
Commune de Mauges-sur-Loire

Délibération N°DL_2026_09_026

***********

L'an deux mille  vingt  six,  le  vingt  quatre septembre à 20H00,  le  Conseil  Municipal  de la  commune de  
Mauges-sur-Loire s’est réuni Salle BELISA, rue des charmilles sur la commune déléguée de BEAUSSE sur 
la convocation qui leur a été adressée par Monsieur Gilles PITON, Maire de la commune de Mauges-sur-
Loire, vendredi 18 septembre 2026.

Étaient présents, Mesdames et Messieurs : 

Gilles PITON, Josseline LHOMMEAU, Fabien JOLIVET, Marie-Christine GUIBERTEAU, Albert COIFFARD, 
Isabelle BUREAU, Jacques DE MAISONNEUVE, Laetitia NAUD, Guillaume BODIN, Sandra BELLANGER, 
Narciso VILACA, Valéry DUBILLOT, Marie LE GAL, Angélina RICHOU, Luc CHAUVIN, Gaëtane GABORY, 
Vivien  TUFFREAU,  Marie  DE BARROS,  Nadège  MOREAU,  Guy  CAILLAULT,  Yannick  BENOIST,  Anita 
ROBICHON, Yves PLUMEJEAU, Jean-Claude BELLICAUD, Jean-François ALLARD, Françoise COUTAULT, 
Marie-Béatrice MORISSEAU, Jacky COURANT, Stéphane COULON, Isabelle VATELOT, Stéphane BIDET, 
Philippe  BOURSIER,  Samuel  BELANGER,  Frédéric  DOUGE,  Sophie  DEMANGE,  Virginie  PELISSIER, 
Karen BULTEAU, Céline MOREAU, Séverine MORINEAU, Sophie BECHEREAU, Aurélien LETOURNEAU, 
Anne-Françoise  CADIOT OGER,  Guillaume MOREL,  Jean-René GRASSET,  Isabelle  MONFRAY,  Bruno 
CHAUVIGNE,  Ariel  YARIV,  Sandrine  LE  GALL,  Nicolas  LE  LABOURIER,  Magalie  ALLAIRE,  David 
MAINGUY, Gaël BEDUNEAU

Étaient excusés, Mesdames et Messieurs :

Stéphane BESNIER pouvoir à Guy CAILLAULT
Richard DAVID pouvoir à Yves PLUMEJEAU
Sylvia BENETEAU pouvoir à Gaëtane GABORY
Christelle TREMBLAY pouvoir à Nadège MOREAU
Ingrid MASSE pouvoir à Jean-Claude BELLICAUD
Stéphanie OGER pouvoir à Virginie PELISSIER
Adrien ALLARD pouvoir à Angélina RICHOU
Timothée DEBRARD pouvoir à Isabelle BUREAU
Mathéo GOURDON pouvoir à Marie DE BARROS
Lydia MUSSET pouvoir à Gaël BEDUNEAU
Arlette BURGEVIN pouvoir à Isabelle MONFRAY

Étaient absents, Mesdames et Messieurs :

Anne-Valérie MOITA FERNANDES, Hélène MARCHAND

Madame Marie-Béatrice MORISSEAU a été désignée secrétaire de séance.



FORMATION DES ELUS MUNICIPAUX ET FIXATION DES CREDITS AFFECTES

VU les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Madame M. DE BARROS, adjointe en charge des Ressources Humaines, explique qu’à la suite de son 
renouvellement, le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses 
membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.

CONSIDERANT par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice des 
membres du Conseil Municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur  
mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ;

CONSIDERANT que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement 
donnent  droit  à  remboursement,  et  constituent  une  dépense  obligatoire  de  la  commune  dès  lors  que 
l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités territoriales ; 

CONSIDERANT que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation 
sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et  
demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ;
 
CONSIDERANT que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être  
inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du 
Conseil Municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même 
montant ;

Compte tenu de l’enveloppe indemnitaire globale, majorations comprises, Madame M. DE BARROS indique 
que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus peut être fixé entre 762 € et 7623 €.

Elle poursuit en présentant les axes de formation qui seront proposés aux élus :

- 1er axe : L’appropriation de la fonction d’élu (prise de parole en public, animation de réunions, relations 
élus/agents...)
- 2nd axe : Faire face et accompagner les situations délicates (annonce d’un deuil inattendu, incivilités…).
- 3ème axe : Formations thématiques

A titre d’information, les crédits inscrits au vote du budget 2026 s’élevaient à 3 000€. Afin de mener à bien le  
déploiement de ce plan de formation, il est proposé de fixer l’enveloppe formations élus à 6 000 € pour le BP 
2026. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à :

Oui 61

Non 0

Abstention 1

Non comptabilisé 1

Total 62

DÉCIDE DE :

➢ Décider d’inscrire au budget principal (compte 65315) une enveloppe annuelle dédiée à la formation des 
élus municipaux égale à 6 000€.

➢ Préciser que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme 
agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus sera 
subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et l’adéquation 



avec les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des 
justificatifs de dépenses.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut  
être déposé devant l’autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux, qui commencera à courir à  
compter de la réponse expresse de l’autorité territoriale ou, à défaut de réponse, deux mois après l’introduction du 
recours gracieux.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

Nombre de conseillers : 65
Nombre de présents : 52
Nombre de votants : 62
(dont 11 pouvoirs)

Signé le 25 septembre 2026
Le Maire
Gilles PITON
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